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I

(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l’euro (1)

3 mai 2001

(2001/C 132/01)

1 euro = 7,4646 couronnes danoises

= 9,118 couronnes suØdoises

= 0,6222 livre sterling

= 0,8903 dollar des États-Unis

= 1,3656 dollar canadien

= 108,24 yens japonais

= 1,5419 franc suisse

= 8,099 couronnes norvØgiennes

= 91,09 couronnes islandaises (2)

= 1,7078 dollar australien

= 2,1117 dollars nØo-zØlandais

= 7,1833 rands sud-africains (2)
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(1) Source: taux de change de rØfØrence publiØ par la Banque centrale europØenne.
(2) Source: Commission.



Notification prØalable d’une opØration de concentration

(Affaire COMP/M.2442 � Nobia/Magnet)

Cas susceptible d’Œtre traitØ selon la procØdure simplifiØe

(2001/C 132/02)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Le 24 avril 2001, la Commission a reçu notification, conformØment à l’article 4 du rŁglement (CEE)
no 4064/89 du Conseil (1), modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 1310/97 (2), d’un projet de
concentration par lequel l’entreprise Inhoco 2297 Ltd, contrôlØe par Nobia AB, acquiert, au sens de l’arti-
cle 3, paragraphe 1, point b), dudit rŁglement le contrôle de la totalitØ de la sociØtØ Magnet Ltd, par voie
d’achat d’actions.

2. Les activitØs des entreprises concernØes sont les suivantes:

� Inhoco 2297 Ltd: sociØtØ crØØe pour acquØrir Magnet Ltd,

� Nobia AB: fabrique et distribue des meubles d’intØrieur fixes (cuisines, salles de bain, etc.),

� Magnet Ltd: fabrique et distribue des meubles d’intØrieur fixes (cuisines et chambres), produits de
menuiserie (portes et fenŒtres, par exemple) et produits connexes.

3. AprŁs examen prØliminaire et sans prØjudice de sa dØcision dØfinitive sur ce point, la Commission
estime que l’opØration de concentration notifiØe pourrait entrer dans le champ d’application du rŁglement
(CEE) no 4064/89. ConformØment à la communication de la Commission relative à une procØdure simpli-
fiØe de traitement de certaines opØrations de concentration en application du rŁglement (CEE) no 4064/89
du Conseil (3), il convient de noter que ce cas est susceptible d’Œtre traitØ selon la procØdure dØfinie par
ladite communication.

4. La Commission invite les tiers concernØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
prØsente publication. Elles peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence
COMP/M.2442 � Nobia/Magnet, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction B � Task-force «Concentrations»
Rue Joseph II 70
B-1000 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].
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(1) JO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(2) JO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).

(3) JO C 217 du 29.7.2000, p. 32.



Communication prØliminaire sur les accords Øtablissant le «Raising Standards Quality Mark
Scheme»

(Affaire COMP/D-1/38.095 � ABI + PPIAB)

(2001/C 132/03)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Le 9 mars 2001, l’«Association of British Insurers» («ABI») et le «Pensions, Protection and Investments
Accreditation Board Limited» («PPIAB») ont adressØ en commun à la Commission une demande d’attestation
nØgative et une notification en vue d’obtenir une exemption individuelle en faveur de leurs accords
Øtablissant le «Raising Standards Quality Mark Scheme» (prØcØdemment appelØ «Savings and Long Term
Risk Project» («Project SALTR»), conformØment aux articles 2 et 4 du rŁglement no 17 (1).

2. Ces accords Øtablissent un systŁme d’accrØditation fondØ sur un ensemble de normes volontaires
fixØes par l’«Industry Standards Group» («ISG»), instituØ par l’ABI. Ce systŁme d’accrØditation doit s’appliquer
dans un premier temps aux produits d’Øpargne et de protection au dØtail au Royaume-Uni et devrait
finalement s’Øtendre à d’autres services financiers au dØtail au Royaume-Uni. Les marques dont les produits
et les services sont conformes aux normes fixØes dans le systŁme d’accrØditation obtiendront une marque
de qualitØ dØlivrØe par un organisme indØpendant, le PPIAB, qui gŁre le systŁme. La premiŁre vague
d’accrØditations de marques de produits devrait avoir lieu en octobre 2001.

3. La Commission invite les tiers à prØsenter leurs observations sur ces accords.

Ces observations doivent lui parvenir dans un dØlai d’un mois à compter de la date de publication de la
prØsente communication, par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence COMP/D-1/38.095 � ABI +
PPIAB, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction D
Bureau J-70, 02/221
Rue Joseph II 70
B-1000 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 296 98 07].

(1) JO 13 du 21.2.1962, p. 204/62).

Notification prØalable d’une opØration de concentration

(Affaire COMP/M.2451 � Hilton/Scandic)

(2001/C 132/04)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Le 25 avril 2001, la Commission a reçu notification, conformØment à l’article 4 du rŁglement (CEE)
no 4064/89 du Conseil (1), modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 1310/97 (2), d’un projet de
concentration par lequel l’entreprise Hilton Group plc acquiert, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point
b), dudit rŁglement, le contrôle de l’ensemble de Scandic Hotels AB par une opØration publique annoncØe
le 23 avril 2001.

2. Les activitØs des entreprises concernØes sont les suivantes:

� Hilton Group plc: hôtels et jeux rØglementØs,

� Scandic Hotels AB: hôtels.

(1) JO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(2) JO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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3. AprŁs examen prØliminaire et sans prØjudice de sa dØcision dØfinitive sur ce point, la Commission
estime que l’opØration de concentration notifiØe pourrait entrer dans le champ d’application du rŁglement
(CEE) no 4064/89.

4. La Commission invite les tiers concernØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
prØsente publication. Elles peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence
COMP/M.2451 � Hilton/Scandic, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction B � Task-force «Concentrations»
Rue Joseph II 70
B-1000 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].

Notification d’une entreprise commune

(Affaire COMP/38.120/E-2)

(2001/C 132/05)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Le 4 avril 2001, la Commission a reçu notification, conformØment à l’article 4 du rŁglement no 17 du
Conseil (1), d’accords par lesquels Saint-Gobain Glass France SA et Pilkington plc sont convenues de
construire et d’exploiter une nouvelle unitØ de production de verre flottØ à Wykroty, en Pologne. Les
fonctions de l’entreprise commune se limitent à la fabrication de verre flottØ. La nouvelle usine vendra
l’intØgralitØ de sa production aux sociØtØs mŁres, qui continueront à commercialiser et à distribuer les
produits d’une maniŁre indØpendante et en concurrence l’une avec l’autre.

2. AprŁs examen prØliminaire, la Commission estime que l’opØration notifiØe pourrait relever du champ
d’application du rŁglement no 17.

3. La Commission invite les tiers concernØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur l’opØra-
tion envisagØe.

4. Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de
la prØsente publication. Elles peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence
COMP/38.120/E-2, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction E-2
Bureau 1/223
Rue Joseph II 70
B-1000 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 299 24 64].

(1) JO 13 du 21.2.1962, p. 204/62.
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III

(Informations)

COMMISSION

APPEL À PROPOSITIONS

RØseau europØen de prØvision

(2001/C 132/06)

La Commission europØenne lance un appel à propositions en
vue de mettre sur pied un rØseau europØen d’instituts de
recherche Øconomique. Ce rØseau europØen de prØvision sera
composØ des principaux instituts de recherche des États
membres de l’Union europØenne. Il devrait permettre de
mieux comprendre les politiques et Øvolutions Øconomiques
de la zone euro, d’Ølargir les fondements analytiques des dØci-
sions de politique Øconomique dans la zone euro et de
renforcer la visibilitØ de l’Union Øconomique et monØtaire
(UEM) dans les États membres. Pour atteindre ces objectifs, le
rØseau prØsentera des Øvaluations indØpendantes, rigoureuses et
conjointes de la situation Øconomique afin de dØfinir les enjeux
politiques majeurs dans la zone euro. La crØation de ce rØseau
et ses activitØs devraient Œtre utiles pour les dØcideurs politi-
ques, les agents Øconomiques et le grand public.

1. Historique

La mise en place de l’UEM et l’introduction de l’euro ont
modifiØ radicalement le cadre dans lequel s’effectue l’analyse
de la politique Øconomique, notamment en ce qui concerne
les prØvisions Øconomiques. En effet, en raison de son caractŁre
unique, l’UEM, qui combine une politique monØtaire unique et
des politiques Øconomiques dØcentralisØes, crØe un nouvel envi-
ronnement Øconomique avec des consØquences fondamentales
pour le comportement des dØcideurs politiques et des agents
Øconomiques. DŁs lors, il est indispensable de rØØvaluer les
principaux rapports Øconomiques et de mettre au point des
indicateurs fiables. En outre, il est nØcessaire d’amØliorer
l’analyse des politiques budgØtaires, de l’Øvolution des salaires
et des rØformes Øconomiques dans une perspective «zone euro».

Ces derniers temps, les instituts de recherche Øconomique se
sont efforcØs de rØorienter leurs travaux, fortement centrØs
jusque-là sur les politiques et les Øvolutions Øconomiques natio-
nales, pour adopter la perspective plus large de la zone euro. À
ce jour, on ne peut cependant pas dire que la communautØ
scientifique alimente le dØbat public dans la zone euro comme
elle le fait au niveau national, surtout dans les pays qui dispo-
sent d’instituts de recherche Øconomique Øtablis de longue date.

Il est d’autant plus regrettable que les principaux instituts de
recherche Øconomique n’exercent pas suffisamment leur
influence dans le dØbat politique de la zone euro qu’une coor-
dination adØquate de la politique � qui constitue la clØ du bon
fonctionnement de l’UEM � implique une comprØhension
commune des paramŁtres Øconomiques et des enjeux politi-
ques, qui nØcessite à son tour un examen minutieux, systØma-
tique et rØgulier � non seulement au niveau national, mais

Øgalement au niveau de la zone euro � des Øvolutions Øcono-
miques en cours et attendues, y compris une analyse des
risques et des enjeux politiques. Les services de la Commission
prØsentent dØjà des prØvisions Øconomiques et des analyses de
la politique Øconomique de la zone euro, mais une analyse de
qualitØ, indØpendante et qui fasse autoritØ de la part de la
communautØ scientifique apporterait une aide prØcieuse aux
dØcideurs politiques et aux agents Øconomiques de la zone
euro pour l’Øvaluation de la situation Øconomique et des
mesures à prendre sur le plan politique.

Le moment est venu de mettre en place un tel rØseau. L’euro
existe depuis plus de deux ans. De nouvelles informations
statistiques de meilleure qualitØ sont dØsormais disponibles
concernant les Øvolutions Øconomiques de la zone euro et
l’on acquiert un dØbut d’expØrience dans le fonctionnement
du cadre politique de l’UEM. Cette connaissance confirme la
nØcessitØ d’une meilleure comprØhension et d’une meilleure
Øvaluation Øconomique de la zone euro. Par ailleurs, les dØfis
politiques sont maintenant plus clairs et plus pressants, et l’on
reconnaît de plus en plus la nØcessitØ d’une meilleure coordina-
tion des politiques Øconomiques dans la zone euro.

2. Objectif

Cet appel à propositions doit permettre de mieux cerner les
paramŁtres et les perspectives Øconomiques ainsi que les enjeux
et le cadre politiques de l’ensemble de la zone euro. L’ensemble
de ces ØlØments permettra d’alimenter les discussions politiques
au sein de l’Eurogroupe. À cette fin, un rØseau europØen sera
mis en place qui rassemblera les principaux instituts de
recherche Øconomique de l’Union europØenne spØcialisØs en
macroØconomie appliquØe et en prØvisions. En combinant les
ressources et les connaissances de ces instituts, le rØseau Ølabo-
rera et prØsentera des analyses indØpendantes, consensuelles et
dØterminantes de la situation et des perspectives Øconomiques
de la zone euro sous la forme de rapports conjoints. Ces
rapports devraient contenir notamment une analyse appro-
fondie de la conjoncture et examiner les questions de politique
avec pour fonds des prØvisions Øconomiques à court terme
pour l’ensemble de la zone euro.

Jusqu’ici, les initiatives des instituts de recherche concernant
l’analyse des conditions qui rŁgnent dans la zone euro
avaient tendance à porter presque exclusivement sur les condi-
tions monØtaires, ces organismes adoptant en quelque sorte le
rôle d’«observateur» de la Banque centrale europØenne (BCE). À
l’inverse, le rØseau devrait opter pour une perspective macro-
Øconomique plus large.
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Enfin, en rØunissant des organismes qui disposent de connais-
sances thØoriques et empiriques diverses, le rØseau contribuera
à forger une perception commune des questions Øconomiques
fondamentales liØes au fonctionnement de l’UEM. Il participera
au nØcessaire dØbat public et contribuera à jeter un pont entre
la recherche thØorique et le conseil pratique de politique Øcono-
mique dans la zone euro.

La Commission aidera le rØseau à dØfinir la structure et les
grandes lignes de ses rapports. À cette fin, le rØseau lui
soumettra un canevas. Toutefois, il sera totalement indØpendant
et responsable du contenu et des conclusions de ses rapports.
La Commission sera à la disposition du rØseau pour dØbattre
des questions liØes aux rapports.

3. Mandat

Le rØseau Ølaborera deux rapports par an pour l’ensemble de la
zone euro, qui devront prØsenter une analyse rigoureuse, des
conclusions solides et un consensus concernant les thŁmes
importants de la politique Øconomique. Ils compteront
plusieurs volets:

� une analyse dØtaillØe de la situation et des perspectives
Øconomiques, y compris des prØvisions quantitatives,

� un examen des questions de politique Øconomique dans des
domaines clØs,

� des analyses thØmatiques mettant l’accent sur les caractØris-
tiques Øconomiques de la zone euro (comme le potentiel de
croissance de la zone euro, les dØcisions d’investissement, le
marchØ du travail, les marchØs financiers, etc.).

4. Fonctionnement du rØseau

L’un des instituts membres du rØseau en assurera la coordina-
tion. Le coordinateur du rØseau devra:

� assumer la responsabilitØ du rØseau vis-à-vis de la Commis-
sion,

� suivre les activitØs menØes par les instituts partenaires dans
le cadre du rØseau,

� jouer le rôle de chef de file et assurer une communication
adØquate entre les participants,

� assurer la cohØrence gØnØrale et la prØsentation des rapports
en temps utile,

� centraliser les communications avec la Commission et la
tenir informØe des activitØs du rØseau,

� centraliser la signature du contrat et remettre à la Commis-
sion le contrat dßment signØ par tous les partenaires,

� centraliser les contributions financiŁres de la Commission et
verser les paiements correspondants aux participants,

� rassembler les preuves des dØpenses supportØes par chaque
institut et les prØsenter globalement.

En outre, le coordinateur du rØseau soumettra à l’accord de la
Commission dans les quatre semaines suivant la signature du
contrat un plan annotØ pour le premier rapport semestriel et,
par la suite, dans les quatre semaines qui suivent la prØsenta-
tion de chaque rapport semestriel, un plan annotØ pour le
rapport suivant. Ces plans seront examinØs avec la Commis-
sion, qui pourra demander que des modifications y soient
apportØes avant de donner son accord. Toutefois, le rØseau
sera entiŁrement indØpendant et responsable des rØsultats de
ses analyses.

5. Calendrier et prØsentation des rapports

Les rapports seront prØsentØs dØbut mars et dØbut septembre
au commissaire chargØ des affaires Øconomiques et financiŁres
et à la prØsidence de l’Eurogroupe. Ils seront Øgalement adressØs
à la prØsidence du Conseil «Ecofin» et au prØsident de la
commission des affaires Øconomiques et monØtaires du Parle-
ment europØen. Le rØseau doit pouvoir prØsenter les rapports à
la demande de ces organismes.

Les rapports ne seront rendus publics par le rØseau qu’aprŁs
avoir ØtØ soumis au commissaire chargØ des affaires Øconomi-
ques et financiŁres et à la prØsidence de l’Eurogroupe. Les
rapports resteront la propriØtØ du rØseau, mais la Commission
pourra les utiliser et les publier.

6. DurØe

Le rØseau sera mis en place pour une durØe de trois ans, et les
contrats seront proposØs par la Commission sur une base
annuelle.

7. Financement

La Commission contribuera au financement conjoint du rØseau
jusqu’à concurrence de 50 % des dØpenses.

Le budget maximal disponible pour le programme est de
300 000 euros.

8. Élaboration et prØsentation des propositions

Les points 9, 10 et 11 ci-dessous contiennent les instructions et
les rŁgles relatives à l’Ølaboration et à la prØsentation des
propositions et donnent toutes les indications nØcessaires
concernant les informations et les documents à fournir et les
dØmarches à effectuer.
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Les candidats peuvent obtenir auprŁs de la Commission une
copie du contrat type ainsi que les annexes prØcisant les condi-
tions gØnØrales applicables aux accords de subvention de la
CommunautØ europØenne, un formulaire pour le relevØ de la
situation budgØtaire, destinØ à fournir une estimation globale
du coßt du rØseau et de la contribution demandØe à la Commu-
nautØ, et les spØcifications de la proposition.

Pour obtenir le contrat type et ses annexes, il y a lieu:

a) d’Øcrire à la Commission à l’adresse suivante: Commission
europØenne, direction gØnØrale des affaires Øconomiques et
financiŁres, unitØ C3 (coordination des politiques Øconomi-
ques des États membres et de la zone euro), BU-1 0/147,
rue de la Loi 200, B-1049 Bruxelles [tØlØcopieur
(32-2) 299 35 05; courrier Ølectronique:
servaas.deroose@cec.eu.int], avec la mention «Appel à
propositions». Les candidats qui utilisent le courrier Ølectro-
nique sont invitØs à prØciser s’ils acceptent de recevoir les
documents par la mŒme voie

ou

b) de les tØlØcharger, tout comme le prØsent document, à partir
de l’adresse Internet suivante: http://europa.eu.int/comm/
economy_finance/tenders/call0105.htm. La Commission prØ-
fØrerait que les candidats adoptent cette solution.

Les propositions doivent Œtre prØsentØes en trois exemplaires.

Qu’elles soient remises en main propre ou transmises par cour-
rier, les propositions doivent se trouver dans une enveloppe
cachetØe à l’intØrieur d’une deuxiŁme enveloppe cachetØe.
L’adresse indiquØe au point 10 ci-dessous et la mention
«Appel à propositions» doivent figurer sur l’enveloppe extØ-
rieure. Il y a lieu d’indiquer «Appel à propositions � Ne
peut Œtre ouvert par le service de courrier interne» sur l’enve-
loppe cachetØe se trouvant à l’intØrieur et contenant la propo-
sition.

La Commission signalera aux candidats qu’elle a bien reçu leur
proposition en leur renvoyant l’accusØ de rØception remis avec
la proposition.

9. Contenu des propositions

La proposition doit contenir:

� un avant-projet indiquant comment le rØseau envisage de
procØder à l’Ølaboration des rapports. La proposition doit
prØciser la mØthode à suivre et le calendrier, dØcrire les
instruments de diagnostic et les indicateurs que le rØseau
envisage d’utiliser et/ou de mettre au point et prØsenter un
projet de structure des rapports,

� une liste des instituts partenaires indiquant qui sera le coor-
dinateur du rØseau et une description dØtaillØe de la rØpar-
tition des tâches entre les partenaires ainsi que des moyens
que les organisations utiliseront pour communiquer entre
elles, y compris les rØunions prØvues et les modes de
communication envisagØs pour les communications

courantes. La proposition peut contenir une rØfØrence à
une collaboration antØrieure entre les membres du rØseau
ou certains d’entre eux pour des analyses macroØconomi-
ques ou dans d’autres domaines,

� une description des activitØs de chaque institut candidat, en
mettant l’accent sur leur capacitØ de fournir des analyses et
des prØvisions macroØconomiques. Les Øtudes, contrats de
service, travaux de conseil, sondages, publications ou autres
travaux antØrieurs doivent Œtre mentionnØs, en indiquant le
nom du ou des clients et en prØcisant, le cas ØchØant, si
certains de ces travaux ont ØtØ rØalisØs pour le compte de la
Commission. Un bref rØsumØ de ces travaux sera prØsentØ
en annexe,

� Une description des ressources (personnel qualifiØ et instal-
lations) à la disposition de chaque institut pour la mise en
�uvre de la proposition. Il y a lieu de prØsenter des curri-
culum vitae concis du personnel de recherche affectØ au
projet,

� les informations administratives suivantes pour tous les
instituts participants:

� dØnomination complŁte de l’organisation, statut juri-
dique, adresse, personne de contact, personne habilitØe
à signer au nom de l’organisation, numØro de tØlØphone,
numØro de tØlØcopieur, adresse Ølectronique et numØro
de TVA. En outre, l’institut chargØ de la coordination
fournira les informations bancaires suivantes: nom de la
banque, numØro de compte et nom du titulaire, adresse
de la succursale, code guichet et adresse SWIFT de la
banque,

� preuve d’inscription (dØclaration ou extraits) au registre
de commerce ou dans un registre professionnel du pays
d’Øtablissement,

� preuve de bonne santØ financiŁre (soit une dØclaration
Ømanant de la banque, soit des bilans ou extraits de
bilans),

� une ventilation dØtaillØe des coßts du projet. Dans tous les
cas, les candidats doivent fournir un tableau, en utilisant le
modŁle fourni dans l’annexe II, indiquant d’une maniŁre
synthØtique les coßts par catØgorie (coßts de personnel
pour la recherche, frais administratifs, frais de dØplacement
et de sØjour, frais gØnØraux) pour chaque institut participant
et pour l’ensemble, et prØciser le montant de la contribution
demandØe à la Commission. Tous les montants doivent Œtre
libellØs en euros,

� une dØclaration dans laquelle les instituts expriment leur
volontØ de participer au rØseau et de signer le contrat
type proposØ par la Commission s’ils sont sØlectionnØs,

� tous les autres documents et informations jugØs utiles par
les candidats pour l’analyse des propositions sur la base des
critŁres d’admissibilitØ et d’adjudication contenus au
point 12.
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10. Adresse pour la soumission des propositions

Commission europØenne
Direction gØnØrale des affaires Øconomiques et financiŁres
À l’attention de M. Servaas Deroose (BU1 0/147) � «Appel à
propositions»
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

11. Date limite pour la prØsentation des propositions

Les propositions transmises par courrier doivent parvenir à la
Commission le 20 juin 2001 au plus tard. Les propositions
remises en main propre doivent lui parvenir au plus tard le
20 juin 2001 à 16 heures.

12. SØlection du rØseau

12.1. CritŁres d’admissibilitØ

� Tous les instituts de recherche Øconomique de l’Union
europØenne attestant d’une expØrience minimale de
cinq ans dans le domaine de l’analyse et des prØvi-
sions macroØconomiques.

� Les rØseaux doivent rassembler au minimum six insti-
tuts provenant de cinq États membres de l’Union
europØenne au moins.

12.2. CritŁres d’adjudication

Les critŁres suivants serviront à Øvaluer les propositions et à
attribuer le contrat à un seul rØseau:

� le niveau de compØtence des instituts et des personnes
proposØs pour rØaliser le travail ainsi que leur expØrience
attestØe dans la rØalisation du type d’analyse prØcisØ dans les
spØcifications de l’appel à propositions, jugØs sur la base des
Øtudes menØes prØcØdemment, des publications, de la parti-
cipation à des confØrences, sØminaires, etc., dans le domaine
de l’analyse et des prØvisions macroØconomiques,

� l’efficacitØ de l’organisation du travail en vue de la prØsen-
tation de rapports rØguliers et de qualitØ et le caractŁre
durable de la structure à plus long terme (ØvaluØ, notam-
ment, sur la base des liens existant entre les instituts et sur
la base des collaborations passØes ou en cours),

� la pertinence de l’approche choisie pour analyser la situa-
tion et les perspectives Øconomiques de la zone euro et tirer
des conclusions de politique (ØvaluØe, notamment, sur la
base des ØlØments contenus dans la proposition concernant
les questions à traiter, la connaissance de la littØrature dans
ce domaine et des instruments de diagnostic ainsi que des
indicateurs à utiliser et/ou à dØvelopper),

� la fiabilitØ des mØthodes proposØes pour l’analyse et les
prØvisions Øconomiques,

� le degrØ de couverture gØographique de l’Union europØenne
par les instituts du rØseau.

13. Commission d’examen

Une commission d’examen sera mise en place sous l’autoritØ de
la direction gØnØrale des affaires Øconomiques et financiŁres
afin d’Øvaluer toutes les propositions et d’en sØlectionner une.
Elle sera constituØe de membres reprØsentant diffØrentes unitØs
spØcialisØes et disposera de son propre secrØtariat, chargØ des
communications avec le rØseau sØlectionnØ au terme de la
procØdure. Les candidats malheureux seront Øgalement avertis
individuellement.

14. Important

Le prØsent appel à propositions ne constitue nullement une
quelconque obligation contractuelle de la Commission envers
les rØseaux d’instituts qui prØsentent une proposition sur la
base de ce document. Toutes les communications relatives au
prØsent appel à propositions doivent Œtre faites par Øcrit à
l’adresse indiquØe au point 10.
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